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1.	 Ce protocole constitue une adaptation, aux fins des élections scolaires, du protocole préparé  
par Élections Québec pour les élections municipales.
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Présentation de la démarche
Élections Québec2 a collaboré avec le ministère de la Santé et des Services sociaux 

pour établir un « Protocole sanitaire visant à réduire les risques de propagation 

de  la COVID-19 lors de la tenue de l’élection scolaire du 26  septembre 2021 en 

matière d’autorisation, de financement et de dépenses ». Les consignes sanitaires 

applicables et les mesures recommandées aux fins de l’élection scolaire du 

26 septembre3 en matière d’autorisation, de financement politique et de dépenses 

sont réunies dans ce protocole qui s’adresse à l’électrice ou électeur, à la candidate 

ou au candidat, au président d’élection, y compris l’adjoint désigné pour la demande 

d’autorisation, et au directeur général de la commission scolaire.

Ce protocole contient deux types de mesures :

Les consignes sanitaires obligatoires

•	 Il s’agit de l’intégration en matière d’autorisation, de financement et de dépenses 

des consignes sanitaires obligatoires établies par le ministère de la Santé et des 

Services sociaux et par le gouvernement.

Les recommandations

•	 Il s’agit de situations pour lesquelles la Loi sur les élections scolaires visant certains 

membres des conseils d’administration des centres de services scolaires anglophones 

(Loi)4 confère la discrétion nécessaire pour établir la réponse adéquate.

•	 Ces recommandations constituent des adaptations aux mesures administratives 

actuellement en place.

•	 Pour limiter les risques de propagation de la COVID-19, les personnes visées sont 

invitées à mettre en œuvre les recommandations du Protocole. En cas d’éclosion, 

le ministère de la Santé et des Services sociaux pourrait mener une enquête visant 

à établir si les recommandations de ce protocole ont été appliquées.

2.	 Élections Québec est une institution neutre et indépendante qui relève directement de l’Assemblée 
nationale. Elle appuie les commissions scolaires anglophones dans l’organisation de leurs élections et veille 
à l’application des règles sur le financement de la candidate ou du candidat.

3.	 L’arrêté 2020-096 du 25 novembre 2020 prévoyait la suspension de toute procédure électorale scolaire et 
l’interdiction de publication d’avis d’élection. Cet arrêté a été abrogé par l’arrêté 2021-057 du 4 août 2021. 
À la même date, le gouvernement a pris le décret 1076-2021, lequel fixe au 26 septembre 2021 la date 
des scrutins n’ayant pas pu avoir lieu en raison de l’arrêté 2020-096.

4.	 Le 10 août 2020, la Cour supérieure dans l’affaire Quebec English School Boards Association c. procureur 
général du Québec, 2020 QCCS 2444 (CanLII) a suspendu l’application de la Loi modifiant principalement la 
Loi sur l’instruction publique relativement à l’organisation et à la gouvernance scolaires (L.Q. 2020, c. 1) 
(projet de loi 40) à l’égard des commissions scolaires anglophones jusqu’à ce que jugement soit rendu sur 
le  fond de la demande de contrôle judiciaire en invalidité constitutionnelle de certaines dispositions. 
Le 17 septembre 2020, la Cour d’appel a maintenu cette suspension. Les dispositions de la Loi applicables 
à l’élection scolaire du 26 septembre 2021 sont celles de la Loi sur les élections scolaires (RLRQ, c. E-2.3), 
telle qu’elle se lisait le 7 février 2020.
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Tant que ce protocole est en vigueur, il doit être appliqué par toute personne visée. 

Il sera modifié pour tenir compte de l’évolution de la situation épidémiologique 

et  des connaissances sur la COVID-19. Toutefois, considérant les changements 

fréquents à prévoir au cours de la période de déconfinement, nous vous invitons 

à consulter le site Québec.ca pour prendre connaissance des plus récentes mises à 

jour concernant les mesures sanitaires. Toute personne visée par le présent 

protocole est responsable de respecter les mesures sanitaires en vigueur.

Pour toute question relative au financement des candidates et des candidats, 

les  personnes visées sont invitées à communiquer avec une coordonnatrice 

ou  un  coordonnateur en financement politique, par courriel, à  l’adresse 

financement-scolaire@electionsquebec.qc.ca, ou aux numéros de téléphone 

suivants : 418 528-0422 (Québec) ou 1 888 ÉLECTION (1 888 353-2846) (à l’extérieur 

de Québec, sans frais). Si vous avez des questions en lien avec l’autorisation, 

veuillez communiquer avec l’équipe du Registre des entités politiques autorisées 

du Québec (REPAQ) par courriel, à l’adresse repaq@electionsquebec.qc.ca, ou par 
téléphone, au 418 528-0422 ou, sans frais, au 1 888 ÉLECTION (1 888 353-2846).

https://www.quebec.ca/sante/problemes-de-sante/a-z/coronavirus-2019/systeme-alertes-regionales-et-intervention-graduelle/cartes-paliers-alerte-covid-19-par-region/
mailto:financement-scolaire@electionsquebec.qc.ca
mailto:repaq@electionsquebec.qc.ca
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Tableau – Mesures destinées à l’électrice ou à l’électeur, à la candidate ou au candidat, au président d’élection et 
au directeur général de la commission scolaire anglophone en matière de financement de la candidate ou du candidat 

Bloc A – Adapter nos procédures et nos formulaires pour favoriser administrativement l’offre de service à distance

1. Favoriser la production de certains documents par courriel auprès du président d’élection

Remarque : Les signatures d’appui au soutien de la déclaration de candidature d’une candidate ou d’un candidat, qui servent aux 
fins de la demande d’autorisation formulée à même la déclaration de candidature (art. 72, LECSSA), ne peuvent être recueillies 
à distance. Dans ce cas, les règles applicables à la collecte de signatures d’appui pour une déclaration de candidature doivent 
être respectées, notamment à savoir que cette collecte doit se faire en présence de l’électrice ou de l’électeur. 

Mesure Type de mesure Commentaire

1.1 Demande d’autorisation 
d’une personne candidate 
ou d’une électrice ou d’un 
électeur qui s’engage à se 
présenter comme candidat 
(DGE-5801-VF).

Recommandation •	 Le formulaire de demande d’autorisation est disponible en ligne.  
L’original doit habituellement être produit au président d’élection.

•	 Selon la mesure recommandée, une copie de la demande d’autorisation pourra 
être transmise au président d’élection par courriel. Cette copie pourra par la 
suite être transmise à Élections Québec de la même façon.

•	 Dans le cas où la demande est produite en personne auprès du président 
d’élection, les mesures prévues au point 7 du présent tableau devront  
être respectées.



Mesure Type de mesure Commentaire

1.2 Signatures d’appui à la 
demande d’autorisation 
d’une électrice ou d’un 
électeur qui s’engage  
à se présenter comme 
candidat (DGE-5802-VF).

Recommandation •	 Le nombre de signatures exigé est de 10 pour un poste de commissaire 
et de 50 pour un poste de présidente ou de président.

•	 La ou le signataire doit être une électrice ou un électeur de la commission 
scolaire anglophone.

•	 Les signatures d’appui sont normalement colligées à même l’annexe 
du formulaire d’autorisation (DGE-5802-VF). L’original doit habituellement 
être produit au président d’élection.

•	 Selon la mesure recommandée, la personne candidate peut choisir de faire 
signer les électrices et électeurs appuyant sa demande d’autorisation sur 
l’annexe du formulaire DGE-5802 ou sur la fiche DGE-5802.1 si elle préfère que 
chacune des signatures d’appui soit recueillie sur un document distinct.

•	 La fiche pourra être transmise à l’électrice ou à l’électeur par la personne 
candidate par courriel, puis, une fois signée, retournée à la personne candidate 
de la même manière. La personne candidate pourra faire parvenir au président 
d’élection une copie de chaque fiche par courriel avec la demande 
d’autorisation.

Remarque : La collecte de signatures à distance ne peut pas s’appliquer  
dans le cas des signatures d’appui servant à la déclaration de candidature, 
lesquelles doivent être obtenues en présence de l’électrice ou de l’électeur.

•	 Dans le cas où la sollicitation des signatures d’appui est faite en personne, 
les mesures prévues au point 4 devront être respectées.
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2. Rappeler à l’électrice ou à l’électeur qui s’engage à se présenter comme candidat et à la personne candidate autorisée 
la possibilité d’effectuer la sollicitation de contributions à distance

Un reçu provisoire pour recueillir la signature de l’électrice ou de l’électeur est disponible en ligne et permet la sollicitation 
de contributions à distance. Le reçu officiel dont la forme est prescrite par le DGE doit tout de même être délivré. Toute 
contribution en argent de 100 $ ou plus doit être faite par chèque.

Mesure Type de mesure Commentaire

2.1 Reçu provisoire de 
contribution (DGE-5804).

Recommandation Reçu officiel :

•	 La Loi exige qu’un reçu officiel soit délivré par la personne qui reçoit 
la contribution.

•	 Le formulaire du reçu de contribution est prescrit. Il comporte trois copies 
à l’attention des intervenantes et intervenants suivants : l’électrice ou l’électeur, 
le directeur général des élections ou le directeur général de la commission 
scolaire anglophone et la personne candidate autorisée.

Reçu provisoire :

•	 Un reçu provisoire est disponible en ligne.

•	 L’électrice ou l’électeur peut l’imprimer, le remplir, le signer et le transmettre 
à la personne candidate.

•	 La personne candidate délivrera le reçu officiel, mais sans la signature 
de l’électrice ou de l’électeur;

•	 Le reçu officiel et le reçu provisoire seront transmis au directeur général 
de la commission scolaire anglophone ou au directeur général des élections.

Mesure recommandée :

•	 Les personnes candidates autorisées sont invitées à solliciter les contributions 
à distance en utilisant le reçu provisoire et le paiement par chèque.

•	 Dans le cas où la sollicitation de contributions est faite en personne, 
les mesures prévues au point 5 s’appliquent.
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3. Favoriser le paiement d’une somme d’argent par la personne candidate autorisée par virement de fonds

Mesure Type de mesure Commentaire

3.1 Dépenses des personnes 
candidates autorisées 
(incluant les dépenses 
électorales).

Recommandation •	 Nos guides et directives précisent que tant les dépenses électorales que les 
dépenses courantes doivent être effectuées par chèque ou par carte de débit.

•	 Selon la mesure recommandée, il est désormais possible d’acquitter 
une dépense par virement de fonds.

Bloc B – Assumer un rôle d’éducation pour faciliter l’application des consignes sanitaires

Pour favoriser l’application des consignes sanitaires, nous proposons de les adapter  
aux processus en matière de financement du candidat.

4. Rappeler les consignes 
sanitaires applicables à la 
collecte des signatures 
d’appui de l’autorisation.

Recommandation 
assortie de consignes 
sanitaires obligatoires

Le président d’élection est invité à rappeler à la personne souhaitant demander 
une autorisation à titre d’électrice ou d’électeur qui s’engage à se présenter 
comme candidat que les signatures d’appui peuvent être recueillies à distance 
(voir la mesure 1.2).

Si la collecte des signatures d’appui se fait en personne, le président d’élection 
invite la personne souhaitant demander une autorisation à recueillir 
les signatures d’appui à l’aide d’une liste à cocher de consignes sanitaires 
qui prévoit notamment :

•	 qu’avant de rencontrer des signataires, la personne effectuant de la sollicitation 
s’est assurée de ne se trouver dans aucune des situations suivantes :

	– être en quarantaine ou en isolement en raison d’un voyage à l’étranger;

	– avoir reçu un diagnostic de COVID-19 et être toujours considérée comme 
porteuse de la maladie;

	– présenter des symptômes de la COVID-19;

	– avoir été en contact avec un cas soupçonné, probable ou confirmé 
de la COVID‑19 depuis moins de 14 jours;

	– être en attente d’un résultat au test de la COVID‑19;
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Mesure Type de mesure Commentaire

4. Rappeler les consignes 
sanitaires applicables à la 
collecte des signatures 
d’appui de l’autorisation 
(suite).

Recommandation 
assortie de consignes 
sanitaires obligatoires

•	 que la solliciteuse ou le solliciteur a pris connaissance des risques plus 
importants pour les personnes de 70 ans et plus, les personnes souffrant 
d’une maladie chronique ou ayant un système immunitaire affaibli 
de contracter une forme sévère de la maladie;

•	 que les règles de distanciation physique en vigueur ont été respectées en tout 
temps entre la solliciteuse ou le solliciteur et la ou le signataire et que les 
contacts directs (p. ex. les poignées de main) ont été évités lors des salutations; 

•	 que la solliciteuse ou le solliciteur a porté un couvre-visage selon les consignes 
sanitaires en vigueur.

En date du 1er août 2021, les éléments suivants figurent aussi sur la liste 
des consignes sanitaires :

•	 La rencontre avec la ou le signataire s’est tenue soit :

	– sur le terrain extérieur d’une résidence privée, dans le respect des règles 
en vigueur concernant le nombre maximal de personnes permis;

	– dans un lieu déterminé qui permet de limiter les rassemblements selon 
les maximums permis en vigueur, par exemple en plein air, préférablement 
sur rendez-vous.

•	 Du désinfectant a été fourni au signataire afin de procéder à la désinfection 
des mains avant et après la manipulation du formulaire qui lui a été remis.

•	 La personne signataire a été invitée à porter un couvre-visage selon 
les consignes sanitaires en vigueur.

•	 La personne signataire a été invitée à utiliser son propre crayon.

•	 Les règles d’hygiène s’appliquant aux mains ont été respectées lors 
de la manipulation de tout formulaire rempli par une ou un signataire.
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Mesure Type de mesure Commentaire

5. Rappeler les consignes 
sanitaires applicables  
à la sollicitation  
des contributions.

Recommandation 
assortie de consignes 
sanitaires obligatoires

•	 La sollicitation des contributions est faite sous la responsabilité de la candidate 
ou du candidat et par l’entremise des personnes qu’elle ou il désigne par écrit 
à cette fin. Les contributions ne peuvent être versées qu’à ces personnes.

•	 Le directeur général de la commission scolaire anglophone invite la candidate 
ou le candidat à solliciter les contributions à distance en utilisant le reçu 
provisoire disponible en ligne et le paiement par chèque (mesure 2.1).

•	 Si la sollicitation et la collecte des contributions se font en personne, 
le directeur général de la commission scolaire anglophone invite la candidate 
ou le candidat à procéder selon le point 4 du présent tableau.

•	 Le directeur général de la commission scolaire anglophone demande  
à la candidate ou au candidat d’exposer ces mesures à toute personne 
autorisée à solliciter une contribution.

6. Rappeler les consignes 
sanitaires à la personne 
candidate autorisée  
pour la tenue d’activité  
ou de manifestation  
à caractère électoral.

Consignes sanitaires 
obligatoires

Le directeur général de la commission scolaire anglophone invite la candidate ou 
le candidat à respecter les consignes sanitaires entourant les rassemblements 
intérieurs et extérieurs.

Vous pouvez consulter la section « Élections en temps de COVID-19 » du site Web 
d’Élections Québec pour obtenir plus de détails à ce sujet.

7. Rappeler les consignes 
sanitaires applicables  
au directeur général  
de la commission scolaire 
anglophone et au président 
d’élection pour les 
rencontres en personne.

Recommandation 
assortie de consignes 
sanitaires obligatoires

Une rencontre en personne entre le directeur général et la personne candidate 
sera notamment requise pour la remise des reçus de contributions.

Un canal de communication devrait être établi entre le président d’élection 
qui accorde l’autorisation et le directeur général de la commission scolaire 
anglophone à cette fin.

Le président d’élection est invité à :

•	 offrir du soutien à distance pour répondre aux questions des personnes 
souhaitant faire une demande d’autorisation.
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https://www.electionsquebec.qc.ca/francais/elections-en-temps-de-covid-19.php


Mesure Type de mesure Commentaire

7. Rappeler les consignes 
sanitaires applicables 
au directeur général  
de la commission scolaire 
anglophone et au président 
d’élection pour les 
rencontres en personne 
(suite).

Recommandation 
assortie de consignes 
sanitaires obligatoires

Le directeur général est invité à : 

•	 demander à la candidate ou au candidat souhaitant obtenir les reçus 
de contribution de prendre rendez-vous pour que cette remise  
se fasse de façon sécuritaire, en limitant les rassemblements.

Lors de ce rendez-vous, le directeur général de la commission scolaire 
anglophone doit respecter les consignes sanitaires en vigueur, y compris : 

•	 afficher les règles sanitaires applicables à l’entrée de l’endroit où se déroule 
le rendez-vous;

•	 privilégier l’installation d’une barrière physique lorsque la distanciation n’est 
pas possible (cloison pleine transparente) et prévoir toute indication nécessaire 
sur le sol (sens de la circulation, respect de la règle de distanciation physique);

•	 rappeler à la candidate ou au candidat l’obligation de porter un couvre-visage;

•	 fournir à la candidate ou au candidat un produit désinfectant pour ses mains;

•	 éviter les poignées de main;

•	 porter les équipements de protection individuelle (p. ex. un masque de 
procédure et, en l’absence d’une barrière physique, une protection oculaire) 
selon les consignes sanitaires en vigueur;

•	 désinfecter tout équipement utilisé aux fins de la rencontre (p. ex. une chaise) 
avant et après la tenue de celle-ci, selon les consignes sanitaires en vigueur;

•	 éviter de partager un objet avec la candidate ou le candidat (p. ex. un crayon);

•	 se désinfecter les mains avant ou après la manipulation des documents;

•	 désinfecter fréquemment les surfaces touchées comme la table, le comptoir 
et les poignées de porte selon les consignes sanitaires en vigueur.

Les mêmes règles devront être respectées par le président d’élection 
si la demande d’autorisation de l’électrice ou de l’électeur qui s’engage 
à se présenter comme candidate ou candidat ne peut être produite 
à distance selon la mesure 1.1.
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Bloc C – Produire toute correspondance pertinente aux personnes concernées

Mesure Type de mesure Commentaire

8. Mettre en place les moyens 
de communication requis 
pour assurer la diffusion 
du protocole sanitaire.

Recommandation Moyens de communication à mettre en place :

•	 rendre disponibles nos formulaires en ligne;

•	 favoriser le format dynamique pour les formulaires;

•	 ajouter une section de questions et réponses sur notre site Internet;

•	 publications dans l’extranet scolaire;

•	 diffusion d’un tableau récapitulatif des mesures prévues au protocole sanitaire;

•	 accompagnement personnalisé (courriel et téléphone) offert pour chaque 
intervenant en cas de besoin de précisions supplémentaires. 
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